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cierge  eft-ij  propriétaire  des  biens  qu’Ü 
pofsède?  Il  fulEc  d’annoncer  cette  queftion  noué 
en  faire  fencir  l’iinportance;  ^ 


Que  le  Clergé  pofsède  plus  oii  moins  d’ihî- 
meubles  ; que  ces  immeubles  ' foient  grevés  de 
charges  plus  ou  moins  confidérables  ;■  qu’iis  ayene 
été  donnés  purement  & Cmplement ,,  ou  fous 
condition  : rien  n’eft  plus  étranger  à la  queftion. 

Le  propriétaire  des  poffèffions  du  Clergé  , quel 
qu  il  puilfe  être  , doit  acquitter  toutes  les  charges 
légitimés  dont  elles  font  grevées  ; les  Fondateurs  & 
les  ^créanciers  ne  peuvent  donc  avoir  ici  aUcuna 
€ pece  d intérêt  : de  quelque  manière  qu’on  dé- 
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clde  5 leurs  droits,  s’ils  en  ont,  doivent  être  facrés. 

Les  calculs  fur  les  poflTefîions  eccléfiaftiques  , 
ne  font  pas  moins  indifférens  : quelqu  avantage 
qu’on  pût  trouver  à envahir  ces  poiTefîions  $ la 
Nation  ne  pourroit  en  difpofer  fans  injiiftice  , fî 
elle  n’en  eft  pas  propriétaire  -,  & fi  , au  contraîie  , 
la  propriété  lui  en  appartient  , il  faut  déclarer 
cette  vérité  , meme  quand  on  luppoferoit  que  les 
polTedîons  eccléfiaftiqiies  n’excèdent  pas  ce  qui  eft 
risoLireufernent  nécelfaire  pour  le  Culte  divin. 

Peu  importe  auffi  ^ dans  ce  moment , 1 iifige  que 
le  Clergé  a pu  faire  de  fes  revenus*,  s’il  en  a mal 
iifé  , il  faüt  réprimer  l’abus  ? mais  cet  abus  ne 
fourniroit  pas  un  argument  folide  contre  fa  pro- 
priété, comme  la  fagelTe  de  l emploi  ne  fulîiroir 
pas  pour  la  lui  acquérir.  Ecartons  toutes  ces  conf- 
dérations  & une  foule  cl  autres  , que  les  Partifans 
6c.  les  Adverfaires  de  la  propriété  du  Cierge  ont 
pu  refpeélivement  oppofer  ; ce  n’eft  pas  par  des 
conildéranons  pareilles  qu’une  queftion  de  cette 
nature  peut  fe  décider.  ^ 
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Pour  la  traiter  avec  méthode  , il  faut  y avant 
tout , bien  déterminer  ce  qu’on  entend  par  le 
mot  Propriété*  Les  Loix  le  définilTent  le  droit 
d'ufer  béCabufer*  On  dit  d'abufer,  de  ce  n’eft  pas 
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fans  morif  que  la  Loi  à employé,  cette  expreffion  ; 
c’eft  elle  précifément  qui  diflingue  le  fimple  pof- 
fefleur  du  propriétaire.  Le  premiér  peut  ufer  ^ 
mais  fans  détruire , fans  détériorer  le  fonds  ; il  ne 
peut  donc  pas  abufer:  \q  propriétaire  feui  a le 
.droit  de  fe  jouer  de  la  chofe.  » 

Ce  n’efi:  pas  que  ^exercice  du  droit  de  pro- 
priété ne  puilTe  quelquefois  hve.,  momentanément 
Curpendu  dans  la  main  du  propriétaire , on  a cité 
rexemple  du  mineur  , qui  ne  peut  pas  difpofer , 
parce  que  pour  dirpofer  il  faut  confentir  , & que 
pour  confentir  il  faut  des  connoi dances  que  la 
Loi  ne  fuppofe  pas  avant  un  certain  âge  ; mais 
cette  fufpenfion  accidentelle  de  Texercice  d’une 
■partie  des  droits  de  la  propriété  ^ ne  prouve  rien 
contre  la  délinition  qu’on  a donnée  : la  propriété 
n’en  eft  pas  moins  le  droit  d'ufer  Sc  d'ahufer. 


Le  Clergé  a-t-i!  le  droit  dé afer  & déabufer  des 
biens  t]Lfil  pofsède  ? 

Le  Clergé  a acquis , il  jouit , il  aliène.  Mais 
pour  acquérir,  il  a eu  befoin  d’une  habihrarion 
particulière  ; ü ne  peut  mettre  hors  de  fes  mains 
qu’en  vertu  d’une  permiffion  exprelTe,  ôe  avec  des 
formes  très~rigoureufesq  fa  jouiLance  meule  eft 
■reftreinre  & modilice  par  une  foule  de  Règle- 
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mens  i il  n’a  donc  pas  le  droit  d’ufer  & d’abiifer  ^ 
ji\  n’eft  donC'pas  vérirablemenr  ^rapriécaire. 

Pourquoi  le  Clergé  n’a-t-il  pas  le  droit  de  dif-r 
pofer  ? C’eft  dans  la  nature  meme  des  chofes  qu’il 
faut  en  chercher  la^raifon.  ' 

Qu’eft-ce  que  le  Clergé  ? C’eft  un  être  moral  , 
compofé  d’individus  voués  au  Culte  divin.  Mais 
• une  Société  peut  exifter  fans  aucune  corparation 
particulière  ; elle  peut  à ion  gré  admettre  ou  re- 
jeter ces  êtres  moraux  ; elle  peut  leur  permettre 
ou  Leur  défendre  de  polTéder  des  immeubles  ^ elle 
peut  fufpendre  , modifier  , révoquer  ces  permif- 
fions  ^ elle  peut , en  un  mot»  pour  employer  l’ex- 
prelTion  énergique  d’un  Auteur  moderne  ; elle  peut , 
fans  injuftice  &c  légalement,  tuer  la  perfonne  de 
la  corporation  ; elle  peut  donc  , & à bien  plus 
forte  raifon  , en  tuer  les  accefibires.  Les  corpora- 
tions particulières  ne  font  donc  pas , en  général , 
Sc  à proprement  parler  , propriétaires  , puifque 
la  Nation  peut  roujours , ôc  peut  feule , difpofer 
4e  leurs  pofiefiiQiis.' 

Cette  obfervaiion  générale  s’applique  au  Clergé 
bien  plus  direélement  c]u’à  toute  autre*  corpora- 
tion : s’il  a fait  un  Corps  dans  l’Etat  , ce  n’eft 
pas  pour  rintérêt  particulier  des  Membres  qui 
le  compofent  *,  ce  n’efi:  pas  même  pour  leur  intérêt 
çplleftif  ; les,  Miniftres.  dç  }a  Religion  çxideiii: 


pour  rintérct  de  l’Eglife  ^ de  TErat  ; c^efl  par 
Gonféquenc  fur  runiverfalicé  des  Fidèles  qia’a  da 
lomber  ja  charge  du  falaire  de  ees  Miniftres  ; 
mais  il  ii’eft  pas  néceiFaire  qu’lis  forment  un  Corp^ 
particulier , & le  foin  du  Culte  peut  être  con£é 
à des  individus  qui  n’auront  entr’eux  d’autre  rap- 
port que  celui  d’un  devoir  commun. 

Sans  doute , tant  que  la  corporation  exifte  , 
tant  qu’elle  exifte  avec  fa  perpaidion  de  poiléder 
des  immeubles , tant  qu’il  plaît  à la  Nation  d’en 
falarier  ainfi  les  Membres,  il  faut  bien  que  la 
pui dance  publique  protège  fes  poffe fiions  j il  faut 
quelle  règle  la  manière  donc  cette  corporation 
pourra  acquéiir , aliéner  & jouir  : mais  ne  nous 
abufons  pas  fur  l’efpric  5c  fur  les  motifs  de  cés 
Règléméns  ; leux  but  a été  de  maintenir  contre 
toute  invafion  , des  pofTeffions  que  l’Etat  auroic 
été  forcé  de  remplacer  , de  manière  ou  d’autre  , ‘ 
fl  elles  avoient  difparu  : de-là  cette  foule  de 
Règlemens  fur  l’edet  de  la  pofTefEon  ^ pour  ou 
contre  les  Eccléliaftiques  5c  fur  la  manière  donc  ils 
doivent  jouir; de-là  ces  défenfes  générales  d’aliéner 
5c  d’iiypotliéquer  leurs  immeubles  ; mais  loin  que 
ces  loix  , citées  avec  tant  d’affeétation  de  la  parc 
du  Clergé  , étiblident  un  véritable  droit  de  pro- 
priété , ^eiles  prouvent  au  contraire  qu’il  n’eft  pas 
propriétaire , puifque  ni  le  Corps  j ni  les  ind^- 
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vidas  ne  peuvent  & n*onc  pu  , dans  aucun  temps  ; 
jouir  & difpofer  librement  de  leurs  immeubles. 

L’idée  d’une  fubftitution  perpétuelle  des  Biens 
du  Clergé  en  faveur  des  titulaires  de  bénéfices 
qui  pourront  fe  fuccéder , eft  fans  contredit, 
une  idée  fert  ingénieufe  , mais  elle  manque  ab- 
folument  de  juftefie.  Qu’eft-ee-qu’un  grevé  de 
fubftitucion  ? C’efl:  un  donataire  chargé  de  rendre 
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à des.perfonnes  défignéesj  il  efi:  chargé  de  rendre, 
mais  il  n’en  eft  pas  moins  un  véritable  donataire  5 
il  eft  propriétaire  par  conféquenc,  ôc  fi  bien  pro- 
priétaire qu’il  aliène  valablement  ; l’aliénation 
par  lui  faite  peut  feulement  être  révoquée , s’il 
exifte  à fon  décès  quelque  perfonne  appelée  à la 
fubftitution. 

Oferoit-on  dire  qu’un  titulaire  de  bénéfice  eft 
aufii  propriétaire , Sc  que  les  aliénations  par  lui 
faites  ne  font  pas  nulles  de  plein  droit  ? Il  n’y  a 
donc  aucune  efpèce  d’analogie  entre  le  Bénéficier 
Sc  le  grevé  de  fubftitution.  Concluons  : le  Clergé 
n’eft  pas  propriétaire  des  biens  qu’il  pofsède;  tout 
le  monde  reconnoît  que  les  titulaires  ne  font  pas 
propriétaires  : le  Corps  moral  Sc  intelleétuel  du 
Clergé  ne  l’eft  pas  davantage;  car  il  n’a  pas, 
plus  que  les  titulaires,  le  droit  de  difpofer  j il  fauc 
cepondant  bien  que  cette  propriété  réfide  quelque 

-part.  A qui  donc  peut-elle  appartenir,  fi  ce  n’eft 
à la  Nation  ? 
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Cetre  grande  vérité  n’a  jamais  été  méconnue  ^ 
fans  recourir  à des  exemples  étrangers  , on  pour- 
roic  s’étayer  ici  fur  l’autorité  du  Clergé  lui«mém@ 
ou  de  fes  Confeils  les  plus  éclairés  j mais  faut-rl 
des  autorités  pour  établir  ce  que  la  raifon  nous 
démontre?  Lorfque  les  Etats  du  Royaume  ont 
demandé  en  différentes  occafions  que  partie  des 
biens  du  Clergé  fut  employée  à récompenfer  Us 
'loyaux  fervheurs  , à foulager  d'autant  U pauvre 
Peuple  de  tailles  ^ ou  à racheter  le  Domaine , ne 
fuppofoient-ils  pas  évidemment  qu’à  la  Nation 
• feule  apparrenoitla  propriété  des  biens  du  Clergé  ? 

Lorque  le  Clergé,  prefTé  par  ces  demandes, 
fe  fournir,  en  1561  , à racheter  les  Aides,  les 
Gabelles  & les  domaines  engagés  pour  des  fom- 
mes  confidérables , ne  reconnoilToit-il  pas  que  b 
Nation  avoit  le  droit  de  difpofer  de  fes  polTef' 
fions  ? 

Lorfque  dans  vingt  Ordonnances,  des  13  & 
14C  fiècles  , nos  Rois,  en  révoquant  les  anciennes 
donations  des  Domaines  de  la  Couronne  , excep- 
toient  très- expreffément  les  donations  par  eux 
faites  à Dieu  8c  à Sainte  Eglife  , n’efl-il  pas  évi- 
dent qu’ils  fuppofoient  à la  PuifTaiice  publique  , 
le  droit  de  difpofer  toujours  de  ces  objets? 

Lors  donc  qu’on  déclarera  qu’à  la  Nation  ap- 
partient la  propriété  des  biens -du  Clergé.,  on  ne 
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fera  que'  rendre  hommage  à une  vérité  incontef- 
table. 

Parcourons  aufurpîus  les  objeélions  desparrlfans 
de  la  propriété  du  Clergé. 

Le  CUrgé  jy  on  y peut  aliéner  ; donc  il 
M ejl  propriétaire  »>. 

Le  Ci  ergé  n’a  jamais  eu  le  droit  d’aliéner; 
certFa  culte  lui  a toujours  été  interdite  par  les 
Conciles  Sc  par  les  Loix  de  l’Etat  ; donc  il  n’eft 
pas  propriétaire. 

Le  Clergé  y ajoiite-t-on  , a payé  des  fubjides  ; 
donc  il  cji  propriétaire  », 

Tout  ufufruitier  paye  des  fubddes  ; donc  l’acquit 
des  fubfides  ne  prouve  pas  la  propriété, 

et  Lorfque  le  Clergé  a été  forcé  déaliéner  pouf 
fes  fubventions , il  a été  libre  de  mettre  hors  de  fes 
mains  celles  de  fes  pofjcjfions  qui  lui  o‘nt  paru  les 
moins  avant ageufes  ; donc  il  efl  propriétaire 

11  étoit  indifférent  que  l’aliénation  tombât  fur 
un  immeuble  plutôt  que  fur  un  autre,  pourvu qrie 
la  fubvention  fût  payée. 

« Que  diriê^-vous  ^ %iznQ-x..-Qn  encore  , » 

M Seigneur  de  l^aroiffe  quiy  prejfé  par  fes  créanciers  y 
» les  rajfembleroit  pour  leur  dire  : Mes  aïeux  ont 
» doté  la  Cure  de  ma  Paroijfe  ; prenc^-cn  les  fonds, 
>3  & foyons  quittes  n. 

Ce  que  nous  dirions  ? no|4s  dirions  que  ce  Sei- 
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gneuc  feroic  déralfonnable  $c  injufte  : deraifoniiâ^ 
ble,  en  ce  qu41  voudroic  dlfpofei*  d’un  bien  qui 
ne  iui  appartient  pas  j injufte , en  ce  qu’U  vou- 
droic  dépouiller 'Un  '■polTeiTeur  ^pouc  revêtir  un 
étranger  auquel  le  polTedeur  ne  doit  rien.  En  quoi 
donc  la  Nation  refTemblera-t-elle  à ce  Seigneur  j 
quand  elle  déclarera  fa  propriété  fur  les  biens  du  ' 
Clergé  ? 

M Mais  quel  fâcheux  exemple  ^ & ^uî  fera  dé- 
V formais  affuré  de  fa  propriété ^ fi  le  Clergé  ne 
3>  refi  pas  de  la  fienne  ^ 

On  fuppofe  ici  ce  qui  eil  en  queftion  , c’eE-à- 
dire  que  le  Clergé  eft  propriétaire  : il  ne  i’eft  pas; 
cela  eft  démontré  : lorfque  la  Nation  reconnoîcra 
cette  vérité  , elle  ne  portera  aucune  atteinte  aux 
droits  des  Citoyens  qui  font  véritablement  pro- 
priétaires. 

Mais  ce  nefi  pas  â la  Nation  que  les  biens 
î>  du  Clergé  furent  donnés  ; c*eft  à un  Bénéfice  j à 
3>  une  Communauté  : comment  la  Nation  fie  trouve-^ 
w voit-elle  propriétaire  de  ces  biens  ^ 

On  Ea  déjà  dit  ; un  être  moral  ne  peut  pas  erre 
propriétaire  , il  n’exifte  èc  ne  peut  exifter  qu’au- 
Tant  & de  la  manière  qu’il  plaît  à la  Nation  j elle 
a toujours,  qu’il  foit  permis  de  le  dire,  un  droit- 
de  vie  Sc  de  mort  fur  ces  corps  intelleduels  êc 
fur  tout  ce  qui  en  dépend  : il  ne  font  créés  que 
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fous  cette  conduîon  , & c’eil  ce  que  les  donateurs 
de  biens  èccléfîaftiques  n’ont  pas  dû  ignorer.  On 
ne  pourroic  donc  tirer  en  faveur  du  Clergé  aucune 
induétion  de  la  circonftance  , que  les  donations 
-auroient  été  faites  à un*  titre  particulier  de  bé- 


néfice. 


Mais  rien  ne  prouve  mieux  l’embarras  extrême 
du  Clergé  que  fa  défenie  aétuelle;  elle  efi:  abfo- 
îument  oppofée  aux  principes  qu’il  a profelfés  dans 
‘tous  les  cemps.  Empruntons  ici  le  langage  (des 
Canonifies  les  plus  difiingués  (i).  ^ La  piété  efl 
» le  principe  des  fondations;  le  cuire  divin  en 
« efi:  la  fin  &c  le  terme:  le  premier  motif  du 
>»  fondateur  eft  toujours  de  faire  un  facrifice  à 
” Dieu...,.  C e/I  a V Egiïfe  adrejfc  U hommage 
» qu'il  veut  rendre  à la  Souveraine  Majefté  ; cejl 

sî  elle  qu'l  Vaccepte  en  fon  nom Cetiç  'intcnnon. 

primitive  efi  ejjentielle  aux  fondations  ^ elle  en 
” inféparable  ^ & Ji  les  fondateurs  fpécijîend 
les  perfonnes  qu'ils  préfèrent  pour  rempiir  leurs 
» vues  religicufes  ^ c efi  afin  de  m'ieux  fatis faire  à 
« cet  objet  principal  ». 

D’après  ces  maximes , le  Clergé  a toujours  fou- 


(i)  Mémoire  pour  le  Syndic  du  Clergé  de  Lyon  , fuivi 
d’une  Confultation  fignée  de  MM.  Mei  Piales,  Maultrot, 
Camus. 
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tenu  que  les  biens  ecclélîadiquès  avoient  écé  donnés 
à i’Eglife:  à Dieu  & à Sainte  Bglïfe^  pour  em-  * 
ployer  les  exprellions  d’Ordonnances  & de  Chartes 
anciennes. 

Ce  principe  a en  elfec  été  confacré  par  un  grand 
nombre  de  décifions  : ce  n’eft  donc  pas,  de  l’aveu 
du  Clergé  lui-mcme , à un  établidement  parti- 
culier, mais  à l’^glife  que  les  donations  ont  été 
faites.  Mais  gardons-nous  de  confondre  l’Eglife 
avec  le  Clergé  : le  Clergé  eft , fans  contredit  , 
une  partie,  & une  partie  diftinguée  de  l’Eglife  ; 
mais  il  n’en  eft  qu’une  partie.  Perfonne  n’ignore 
que  l’Eglife  eft  l’Aftemblée  des  fidèles  : or , dans 
un  Etat  où  la  Loi  n’a  jamais  reconnu  que,  des 
fidèles , qu’on  nous  dife  fi  rAfiemblée  des  fidèles 
eft,  Sc.peut  être  autre  chofe  que  la  Nation ^ C’eft 
■donc  à la  Nation  qu’ont  été  faites , dans  les  prin- 
cipes du  Clergé  lui-rmcme , les  donations  de  biens 
eccléfiaftiques  j c’eft:  donc  la  Nation  qui  en  eft 
propriétaire.  Elle  le  fera,  fi  l’on  veut,  fous  les 
charges  impofées  par  les  fondateurs  \ elle  fera 
tenue  de  les  faire  acquitter  comme  le  Clergé 
îui-même,  s’il  avoir  une  propriété  : mais  elle  eft 
certainement  propriétaire,  & il  n’eft  plus  poflibîe 
de  méconnoître  cette  précieiife  vérité. 

Faut-il  rappeler  adfuellement  que  la  puiftance 
publique  a conftamment , & dans  tous  les  temps^ 
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exercé  ce  aroit  ablblu  j de  difpdfer  des  polTefEoni 
eccicfiaftiques  ; qu’elle  feule  a coiifomtfté  let 
unions  j les  tranflarions,  les  fuppreffions  de  bé- 
néfices^; qu  elle  a , dans  différentes  occafions  , 
forcé  des  aliénatidns  pour  les  befoins  pubbcs,  & 
même  pour  les- befoins* des.  pauvres  ;•  quelle  a 
^ fuppnmé  des  Ordres  entiers;  qu’elle  a difpofé 
des  immeubles  dont  ils  avoient  joui , & qu’en- 
fia,  en  dernier  lieu,  elle  a éteint  k dîme, dans 
la  main  des  Ecclcfialliques  ? 

Qui  pourroit  doue  méconnoître  dans  k'  Nation  . 
un  droit  de  propriété  que  k faine  raifon  réclame 
pour  elle,&  qu’elle  a,  pour  ainfi  dire,  exercé 
■■  chaque  jour  depuis  que  k Monarchie  exifte  i 


PAkis , chez  Baudouin  , Impr.  de  l'ASSÈfllBLÉE 
Nationale  , rue  du  Foin  St.  Jacques , N®.  3 li 
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